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ARTICLE PREMIER

I. – Au début de l’alinéa 27, ajouter la mention :

« E. – ».

II. – En conséquence, à la première phrase du même alinéa, substituer aux mots :

« aux troisième et quatrième alinéas »

les mots :

« au B ».

III. – En conséquence, à la même phrase dudit alinéa, substituer au mot :

« sollicite »

les mots :

« dispose d’un délai de quinze jours pour solliciter ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement apporte des précisions rédactionnelles et prévoit le délai dans lequel l'entreprise 
peut solliciter la restitution du scellé en l'absence de contestation ou de demande de levée de la 
confidentialité.


